
AGENCE DE L'EAU SEINE-
NORMANDIE

CONSEIL D'ADMINISTRATION

Réunion du 31 octobre 2002

DELIBERATION N° 02-23DU 31 OCTOBRE 2002
RELATIVE AU CONTRAT DEPARTEMENTAL TYPE

Le Conseil d'administration de l'Agence de l'Eau Seine-Normandie:

Vu la loi n064-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte
contre leur pollution et, notamment, ses articles 14, 14-1 et 14-2,

Vu le décret n066-700 du 14 septembre 1966 relatif aux agences financières de bassin,

Vu la délibération nOO2-16 du 31 octobre 2002 approuvant le \lIIème programme d'intervention
de l'Agence de l'Eau Seine-Normandie,

Vu la délibération n002-26 du 31 octobre 2002 donnant délégation de pouvoir au Directeur pour ce
qui concerne l'attribution des aides,

DELIBERE

Article 1

Le Conseil d'administration approuve, pour la durée du VIIIèmeprogramme, le contrat type, département-
agence, relatif à l'attribution de l'aide de l'Agence aux opérations rurales d'un montant unitaire inférieur à
300000 euros de travaux, tel qu'annexé à la présente délibération.

Article 2

Les éventuels ajustements seront décidés par le Directeur de l'Agence, après avis conforme de la
cOl11111lssionde aides.

1

Le Secrétaire
Le Directeur de l'Agence

1·\.·~
1
Pierre-Ajain ROCHE

Le Président du Conseil d'administration



CONTRAT - TYPE

DEPARTEMENT-AGENCE

TRAVAUX D'EAU ET D'ASSAINISSEMENT DES COLLECTIVITES RURALES

ENTRE

( ;énéral,

ET

Le Département . ........... , représenté par M. .... , Président du Conseil

d'une part,

L'Agence de l'Eau « Seine- Norm,mdie », représentée par M , Directeur,

d'autre part,

ILA ETE CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1- OBJET DU CONTRAT

L'Agence attribue au Département une ou plusieurs aides financières pour lui permettre de subventionner
les collectivités locales et leurs établissements publics qui réalisent des investissements répondant aux
obleCt1[..;SU1V,UltS:

•
•
•

•

,unéliorer la qualité des eaux souterraines et superficielles;
prutéger les eaux suuterra111es et superficielles;
garantir l'accès ,i la ressuurce, même en cas de circonstances exceptionnelles (pollution
aCCIdentelle, sécheresse, ... ) ;
améltorer la llualtté des eaux distribuées.

ARTICLE 2 - NATURE ET NIVEAU DES AIDES DE L'AGENCE

Le Départemel1t reçoit de J':\gel1ce une ou plusieurs autorisations de progranune annuelles par type de
rLn'aux en suhn'l1ttrJl1 représel1t;\l1r

•
•
•

3.'i "0 d'un monf<ult de travaux d'AEP de euros H.T. ;
-1-.'i % d'un monf<mt de travaux de station épuration de euros H.T. ;
-1-.'i " " d'un mont,mt de travaux de réseaux d'assainissement de euros H.T.

Il s'engage ;\ f1n,u1C('ravec ces ,udes des travaux d'un montant au moins égal aux montants indiqués ci-
dessus, selon les pnof1tés fib'l.lClnt ;11 'article .'i du présent contrat.



Les parts d'autorisations de prugranune éventuellement non affectées au 31 décembre de l'année du
contrat seront désengagées. Challue type de travaux fera l'objet d'une ou plusieurs conventions spécifiques
d',lllk

ARTICLE 3 - BENEFICIAIRES DU PRESENT CONTRAT

Pourront bénéfiCIer des aides de l'Agence au titre du présent contrat:

•
•

les communes nmùes ou leurs établissements publics
le département llll-même ou ses établissements publics

Sont exclus du ch,unp d'app!tcltlon du présent cuntrat :

•
•

•
•

les communes urball1es ou leurs établissements publics,
les communes ou leurs établissements publics, dont les travaux sont justifiables d'une aide
au titre de la Zone d'},ctlon Renforcéeil en ce qui concerne l'alimentation en eau potable,
les maîtres d'ouvrage pnvés,
les cOlrununes bénétïCl,mt d'aIdes de l'agence dans le cadre de contrats ruraux ou littoraux(l)

(1) Mentions ,1 supprimer quand le département n'est pas concerné
(2) A. compléter d,ms le cas où des procédures particulières existent dans le département.
(exemple: Contrat Armançon, Seine propre, ... )

Les maîtres d'ou\'clge exclus du ch,unp d'applICation du présent contrat peuvent recevoir une aide de
L\gencc de l'Eau selon les modalités pré\Lles par son programme d'intervention. Dans ce cas, cette aide
donne lieu à la passation directe d'une convention ou d'un contrat séparé entre le maître d'ouvrage et
l'Agence.

ARTICLE 4 - DOMAINE D'APPLICATION DU CONTRAT

4-1 Pourront être retenus les travaux ou études d'un montant inférieur à 300 000 euros, prévus
au prot-,rr;urune d'intervention de l'agence, et notamment:

Lu ne contre la poilu non:
• créatIon, extensIon et améliuration des ouvrages de traitement des eaux usées et

d'élrmll1ation de leurs sous produits
• créatIon, adaptation et renfurcement des réseaux de collecte et de transport des eaux

usées (à l'exciuslOn de ceux réalisés d,ms des zones d'urbanisation future)
• réhabilrtation de réseaux faisant suite aux recommandations du SATESE ou aux

conclUSIOns d'une étude de dragnostlc.

Ressource en eau et ,ùlmentation en eau putable :
• tCl\'aux de protectiun de la ressource (y compris acquisitions foncières)
• recherches en eau
• travaux permett,Ult d'assurer, à tout moment, une qualité d'eau conforme aux eXIgences

S,Ullt,ures, ct une qu,Ultité d'eau suffisante à la satisfaction des besoins des réseaux
publics

4-2 Il est rappelé llue sont not,ullment exclus du programme: l'assainissement pluvial strict, la
dlstributi(lI1 d'eau potable a1l1sique toute autre opération fals,mt l'objet d'un contrat spécifique,
telllLW U)!1tLlt milwu rural, entente, etc.



ARTICLE 5 PRINCIPES D'ACTIONS ET PRIORITES D'ATTRIBUTION DES
SUBVENTIONS

Au plan des pnnClpes, le Département s'appuiera, pour arrêter la programmation, sur les études préalables
de toutes natures (cartes département,ùes ou dossiers d'objectifs de qualité approuvés par le Conseil
Général, schémas d'aménagemem des eaux, études des besoins particuliers en alimentation en eau potable,
etc ... ), \'eillera <lia cohérence de, ,ra\',lUX et s'assurera Clue l'entretien et la gestion ultérieurs des ouvrages
som prénls dans dt'S Cllnch,irl11Ss'ltlsfais,ulIes. Ces éléments contribueront à constituer W1e politique de
l'eau du Département cn milit'u rural

Les pruJets aptes ,1 è,re retenus en pnorité au contrat devront être suffisamment élaborés techniquement
et tïn'U1C1èren1t'nl.

•

•

Sur le plan tïnanCler, les ,udes attendues de l'Agence et du Département dOivent permettre de
boucler les opérations atïn d'en favoriser le démarrage dans l'année du contrat.

Sur le pLl11technique, les dOSSiers d'A.P.D. ou d'appel d'offres devront permettre de situer les
prole,s au regard des pn()rnés détïnles cn ,Ul11exe.

ARTICLE 6 - MODALITES D'ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS

Ll' C011lLH eSi t'uh!l sur L1 hase de prugcullmes préVISionnels par types de travaux arretes par le
IXp<lnen1l'nt l't l' \gencl' Les pnnClpaux cntères retenus pour élaborer ces programmes sont défmis en
annexe.

(J.I - Le Départeme11l tïxe les taux de subvention pour chaque opération retenue au titre du
cr lntr<lt.

(J.::?- Le mon,ant total des sulwentHll1s accordées ne peut pas dépasser 80 % du montant hors
,axes de l'opération.

(J.:) - .\v'UlI déciSion de tïILu1Cement, le Département transmettra à l'Agence les dossiers
,echn'llue, de chayuc opération. L'Agence fera connaître ses observations dans un dél3..1d'un
IllrJI,

(J.of- L'alTè'l' ,1Itributif de subvention, pris par le Département, fera apparaître clairement l'aide
apportée par l'Agence: mon"u1t des travaux H.T. , taux de l'aide, mont3..l1t de l'aide.

(~rlplt' dl' l'arrêtl:' sera adre,sée <11'.\gcnce.

(J.') - L'.\gl'nct· fera connaitrl', le cas échéant, au Département, les communes qui auraient des
detles envers elle c'LJll1 ne pourellent pas, de ce fait, bénéficier d'une aide de sa part.

(J.(J- L'arrê,é artributif de l'aide du Département fera mention des conditions de caducité de l'aide
dl' l'\gl'l1ce telles LJu'lI1dlquées ;1 J'article 7.3 ci-après,

ARTICLE 7 - MODALITES DE VERSEMENT DES AIDES AU DEPARTEMENT

7.1 - Pr lur chacune des CO!WentHl11SspéCifiques relatives à W1 type de travaux, les crédits de
palen1l'tH snr JIU\'ersé, au Dt'partemen, selon les modalités sUivantes:



SfTBT 'E\j]()N
• :\ la signature de chaljue cunvention spécifique, versement d'un acompte représentant 50 %

du mont,uH de la subvention prévue sur la convention;
• L'année SUI\'ante, il sera versé un acompte complétant à 80 % le montant des subventions

réellement affecrées par le Département, pour le compte de l'agence ;
• Les ,umées ulténeures, les versements se feront en fonction du compte d'emplOI annuel visé

,\ l'article 7.2, le solde lnterven,Ult à l'issue de la cinquième année qui suit la signature du
con trat ,

7.2 - Le Département cun1111uIllquera à l'Agence, en début d'année le compte d'emploi du
contrat. Ce compte d'emplul fera apparaître, par opération, le montant des sommes
effectl\'ement \'ersées pour le compte de l'Agence et l'indication du solde.

7.3 - Toute subvention n'av,mt fait l'objet d'aucun versement du Département à la collectivité
maître d'ouHage de l'opération dans un délai de 2 ,ms, ainsi que toute part de subvention non
\'Crsl;e ,'1la CiJlkct!\·itl: nMître d'ouHage lLms un déLu de 4 ans, seront annulées.

7.4 - Le Département fournira, pour ce gui concerne les réseaux d'assainissement, les procès-
verbaux de réception réalisés cunformément à l'article 25 de l'arrêté du 22 décembre 1994 et aux
spécitïcat10ns de l'agence

7.5 - La CiJ1l\'l'ntlCJ1l sera soldée, d,Uls la limite de la dotation précisée à l'article 2, lorsque le
Département aura Illl-même honoré la totalité de ses dettes contractées au nom de l'Agence au
titre de la dite cO!1\'el1tion et sous les lunites expnmées à l'artIcle 7.3, et donc au plus tard la
ClnljUlème année SU1\',llHsa slgtlature

Si les versemel1ts effectués par le Département s'avèrent être supérieurs aux acomptes versés par l'Agence,
celle-CI adaptera sa dotation par un denller versement représent,Ult la différence.

D,ms le cas contcure, le Département remboursera ,\l'/\.gence la somme due.

ARTICLE 8 - VERSEMENT DES SUBVENTIONS AUX MAITRES D'OlNRAGE

Le Département procède au versemel1t de la subvention de l'Agence en même temps et selon les mêmes
modalités ljue sa propre partiCIpation.

Lurs du versement des acomptes et du sulde au bénéficiaire, le Département lUI rappellera la part
prO\'t'n,llH de l'agence

L'.'\gence se réserve le droit de constater l'eftïcacité des travaux réalisés avec son aide.

ARTICLE 9-

Pour les proJets supéneurs ;1 3111) (1( I() euros retenus par le Département, l'Agence prend éventuellement,
conformément ;1 ses règles générales d'intervention, une déciSion de financement au nom de la collectivité
maître d'ouvrage L'ne co!1\'ention entre l'Agence et le maître d'ouvrage précisera les modalités de l'aide
éventllelle de l','\gence

D,ms chaque cas, l' \gence COllllllllllllluecl au Département copie des décisions de financements prises en
Elveur de ces collectintl's



r . -

ARTICLE 10 - BILAN

Au m()jl1s Ulll' fi liS par an CI ;\ Li lumIère des lI1furmations issues notamment de l'exploitation des comptes
d'emplOl, le Département l'Il't\gence convIennent de se rencontrer afin de tirer le bilan de la réalisation du
contrat au regard des pnurités de l'arttcle 5, et des conditions financières de l'article 7.

Le Directeur de l'Agence

Le Contrôleur Financier
des Agences de l'Eau

Le Président du Conseil Général


